
DÉBATS DES COMMUNES

M. Funk: Nous ressemblerions aujourd'hui au Japon.

M. Thacker: J'aimerais que les néo-démocrates re-
tournent à leurs origines, à leurs débuts quand ils pen-
saient à l'avenir et sortaient de bonnes idées. C'étaient
des réformateurs à l'époque. C'était intéressant et un
bon nombre des réformes qu'ils ont proposées ont réussi
à retenir notre attention. Mais, de nos jours, dès qu'on
songe ne serait-ce qu'à changer l'heure, le NPD se met à
crier.

Une voix: Il n'y a pas d'agriculteurs dans ce coin-là. De
quoi parlez-vous?

M. Fisher: Hé, hé!

M. Thacker: Un débat semblable s'est déroulé sur les
médicaments au cours de la dernière législature. Mais
avant d'aborder ce sujet, dites-moi ce qui a véritablement
permis au monde occidental d'évoluer de sorte que, de
nos jours, même les pauvres vivent mieux que ne le
faisaient les aristocrates, les rois et les reines il y a 200
ans.

M. Funk: La Commission du blé?

M. Thacker: Cela illustre bien les aptitudes de certains
députés néo-démocrates qui participent au débat. Ils
pensent que la nationalisation est la solution à tous les
maux.

M. Funk: Vous n'aimez pas la Commission du blé? Elle
doit pourtant bien s'acquitter de ses tâches.

M. Thacker: C'est vraiment la position qu'ils adoptent,
et ce même si dans tous les pays socialistes du monde, le
socialisme a échoué de façon lamentable.

Notre secret, monsieur le Président? Comme vous le
savez, nous avons tenté une expérience dans le monde
occidental. Nous avons dit à la population: «Vous pouvez
être propriétaire. Vous avez le droit fondamental de vous
exprimer. Vous avez le droit fondamental de vous réunir
et de concevoir des idées nouvelles et créatives, qu'il
s'agisse de plans industriels, d'un morceau de musique,
d'une voiture ou d'un camion. Vous avez le droit de
posséder votre nouveau produit et, pendant 17 ans, vous
pouvez le mettre au point et toucher des redevances si
quelqu'un d'autre veut le construire.»

Grâce à la propriété privée et aux droits fondamen-
taux, dont ceux que confèrent les brevets, nous nous
sommes enrichis et nous avons atteint un niveau de vie
tout à fait incroyable. Mais c'est grâce aux droits fonda-
mentaux.

Puis l'État est intervenu. Pendant les années 1970,
devant les prix excessifs que pratiquaient certaines socié-
tés pharmaceutiques, divers pays ont décidé d'agir. Cer-

Obtentions végétales-Loi

tains, comme le Canada, ont retiré aux sociétés pharma-
ceutiques leurs brevets. D'autres les ont réglementées
par le biais de commissions d'examen des prix. Lorsque le
Canada leur a retiré leurs brevets, des dizaines de milliers
d'emplois spécialisés ont disparu. Nous avons remédié à
la situation pendant la dernière législature. Les jeunes
peuvent maintenant, en sortant de l'université ou du
collège, suivre une formation spécialisée et créer de la
richesse pour le XXIe siècle. Il en va de même des
brevets.

Je me demande si les néo-démocrates connaissent les
autres pays qui ont adopté une loi de protection des
obtentions végétales. Ils s'imaginent peut-être que c'est
une mode qui va passer. Il n'en est rien. Ou bien vous
suivez votre époque ou bien vous vous laisser distancer
par elle. Voulez-vous faire du Canada un pays du tiers
monde? Voulez-vous supprimer les emplois de vos jeu-
nes, en particulier les plus brillants?

M. Fisher: Il faut voler le tiers monde ou périr.

M. Thacker Il y a l'Australie, la Belgique, le Dane-
mark, la France, tous pays socialistes. Puis il y a la
République fédérale d'Allemagne, la Hongrie, l'Irlande,
Israël, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas, la Nouvelle-
Zélande, plusieurs de ces pays étant socialistes. Il en va
de même de l'Espagne et de la Suède, si chère aux
néo-démocrates en mal d'utopie.

M. Fisher: Vous avez dit que le socialisme était un
échec. Voilà que vous en faites la louange.

M. Thacker: Les néo-démocrates nous font valoir la
Suède sous tous les angles. La Suède protège les obten-
tions végétales. Pourquoi les Suédois devraient-ils avoir
les emplois et les petites redevances plutôt que nous? Au
sujet des redevances, monsieur le Président, la Suède
permet aux titulaires de certificat d'obtention de perce-
voir des droits. On estime à 4 millions de dollars par an ce
que rapportent ces redevances, qui sont réinvesties dans
la recherche et le développement. En dix ans, nous
aurions récolté 40 millions de dollars pour la recherche.
Si nous avions eu une redevance de 4 p. 100 sur le colza
canola, qui a été mis au point au Canada et qui est
actuellement commercialisé partout dans le monde, nous
n'aurions pas eu de difficulté à financer les travaux de
recherche et de développement de tout le ministère de
l'Agriculture. Nous pourrions avoir des dizaines de varié-
tés semblables. Les Canadiens comprennent que les néo-
démocrates figeraient le pays dans un état de sous-
développement tandis que les conservateurs le
conduiront vers le XXIe siècle et créeront la richesse
nécessaire pour que nos enfants et nos petits-enfants
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